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COMPTE RENDU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 25 MARS 2016 

 
     

Date de convocation : le 18 mars 2016     Nombre de conseillers en exercice : 29 

 
L’an deux mille seize, le 25 mars à vingt heures, le Conseil Municipal, s’est réuni dans la salle Hubert 
Marionnaud, sous la Présidence de Monsieur MICHAUD Patrick, Maire. 
 
Présents : M. MICHAUD, M. BARRIER, Mme VILHEM, M. CHAGNON, Mme CHAINE,                             
M. DAUTIGNY, Mme DEBAENE (à partir du point VI), MM. DEGUFFROY, DELHOUME,                     
Mme FERAY, MM. BESNARD, LAUMOND, SAINSON, FROMENTIN, GUENAULT (à partir du point 
IV), Mmes GUYON (à partir du point IX), JASNIN, M. LABRO, Mmes LABRUNIE, LAJOUX, 
POURCELOT, RIGAULT 
 
Pouvoirs : Mme AYMARD-CEZAC à M. BARRIER, M. BOUCHER à M. DELHOUME, Mme de PAULE 
à M. MICHAUD, Mme MENANTEAU à M. SAINSON, M. GUENAULT à M. CHAGNON (jusqu’au point 
III)                        
 
Absents : MM. DE CHOISEUL PRASLIN, LAFON, Mme NIVET 
 
Secrétaire de séance : M. LAUMOND 
 
Nombre de conseillers en exercice : 29  Nombre de conseillers présents : 22 à partir du point IX 
 
Compte rendu sommaire affiché le 1er avril 2016 
 

************** 
 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 
 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 12 FEVRIER 2016  
 
Monsieur MICHAUD propose de passer à l’approbation du compte rendu de la séance du 12 février 2016.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, le compte rendu de la séance du 
12 février 2016. 
 
 

I. BUDGET PRINCIPAL VILLE : DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
Monsieur le Maire indique que la présente Décision Modificative porte sur l’ajustement du Budget Principal 
de la Ville. Il est ainsi proposé au Conseil Municipal de prendre la DM n°1. 
 
Pour la section de fonctionnement, les modifications suivantes sont proposées : 
 

 La prise en compte du nettoyage de la salle multisports pour une période test de février à juin 2016 
(+ 4,2 K€). 

 L’intégration des remboursements suite aux arrêts maladies du personnel (+ 4,2 K€). 
 
Pour la section d’investissement, les modifications suivantes sont proposées : 
 

 Voirie : réalisation des travaux de la RD 910 pour 372 000 €, dont 280 000 € pour l’aménagement 
effectué par la SET et 92 000 € pour l’effacement des réseaux de télécommunication et d’électricité 
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effectué par le SIEIL. Inscrits sur l’exercice 2015 et finalisés en 2016, le coût des travaux impactera 
donc le budget 2016 tout en permettant de dégager un résultat positif sur 2015. 

 Afin de réaliser un complément d’étude sur l’aménagement de la liaison Sud-Nord (RD 50), + 870 € 
sont ajoutés aux études. 

 Ecoles :  + 6,0 K€ pour le changement des fenêtres de l’école élémentaire des Varennes et - 3,9 K € 
sur l’école maternelle des Gués suite à une estimation surévaluée des travaux d’étanchéisation du toit 
terrasse. 

 Gymnase des Varennes : le remplacement des buts de handball, ainsi que la pose de miroirs, ayant un 
coût plus important (+ 2,5 K€), il a été décidé de reporter l’opération d’éclairage du parking du 
gymnase (- 2,2 K€). 

 Mairie : + 335 € sur l’achat d’un nouveau massicot pour la mairie et de pièces de remplacement pour 
l’actuel. 

 Camping : + 1,0 K€ pour la rénovation de la toiture du chalet accueil. Cela ne concerne qu’une face 
pour cette année. 

 Informatique mairie : la mise en place de la GED n’ayant pu être prise en compte sur les RAR de 
l’exercice 2015 (service non fait au 31/12/2015), il convient donc de prévoir les crédits 
correspondants au budget 2016 (+ 17,7 K€), mais tout comme pour les travaux de voirie de la RD 
910, cela impactera positivement le résultat 2015. 

 Centre Technique Municipal : les travaux des portes du CTM étant terminés, il convient d’ajuster la 
ligne afin de mandater la dernière facture (+ 130 €). Puis, + 5,6K € sont prévus pour la réfection de 
la toiture terrasse située au-dessus de l’atelier de menuiserie. 

 Les subventions touchées sont inscrites en recettes de fonctionnement, dont 8 162 € de DETR et 
2 496 € pour la subvention des maires bâtisseurs. 

 Enfin, l’emprunt d’équilibre sera augmenté de 389 405,00 € pour équilibrer la section 
d’investissement. 

 
DÉLIBÉRATION N°2016.03.01 
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRINCIPAL VILLE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu la délibération n°2016.01.01 approuvant le Budget Primitif du Budget Principal Ville 2016, 
Vu l’avis de la Commission Affaires Générales du 07 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité valide la Décision Modificative n°1 du 
Budget Principal Ville 2016 ci-dessous : 

 

Section de fonctionnement Montant en € 

 

Equilibre 
section de 

fonctionnement Chap Libellé diminué augmenté 
   Dépenses     
 

Dépenses 
011 Charges à caractère général          4 200,00    

 augmentées de         
   TOTAL                  -             4 200,00    
 

            4 200,00    
  Recettes     

 
Recettes 

013 Atténuation de charges          4 200,00    
  augmentées de          
   TOTAL                  -             4 200,00    
 

            4 200,00    
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Section d'investissement Montant en € 
 

Equilibre 
section 

d'investissement Chap Libellé diminué augmenté 
   Dépenses     
 

Dépenses 
1006 Voirie     372 000,00    

 

augmentées de 

1011 Etudes et acquisitions foncières            870,00    
 2002 Ecoles      3 900,00          6 000,00    
 3002 Gymnase      2 200,00          2 510,00    
 4001 Mairie            335,00    
 4006 Camping         1 000,00    
 5001 Informatique mairie       17 718,00    
 6001 Centre Technique Municipal         5 730,00    
         
   TOTAL      6 100,00      406 163,00    
 

          400 063,00    
  Recettes     

 
Recettes 

16 Emprunts en euros     389 405,00    
 augmentées de 13 Subventions d'investissement       10 658,00    
         
   TOTAL                  -        400 063,00    
 

          400 063,00    
 
Nombre de voix :   Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

II. REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DES OUVRAGES DE RESEAU 
DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE POUR 2016 

 
Monsieur CHAGNON précise que le décret n°2002-409 du 26 mars 2002 fixe les modalités de calcul de la 
redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité 
versée par ERDF. 
 
Pour l’exercice 2016, le calcul pour la redevance est le suivant : 
 

 Redevance = [(0,381 x population) – 1 204] x 1,2896 
 
La population retenue pour ce calcul résulte du dernier recensement publié par l’INSEE soit 6 230 habitants. 
La revalorisation 2016 est fixée à 28,96%. 
 
La redevance versée à la commune de Veigné pour l’exercice 2016 est de 1 508 €, contre 1 499 € en 2015. 
 
DÉLIBÉRATION N°2016.03.02 
OBJET : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2016 DES OUVRAGES DE 
RÉSEAU DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu le décret n°2002-409 du 26 mars 2002 fixant les modalités de calcul de la redevance d’occupation du 
domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité versée par ERDF, 
Vu le courrier d’ERDF en date du 22 février 2016 relatif à la redevance d’occupation du domaine public 
2016, 
Vu l’avis de la Commission Affaires Générales du 07 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’autoriser Monsieur le Maire à :  

 percevoir la redevance d’occupation du domaine public 2016 d’un montant de 1 508 € d’ERDF, 
 signer tous les documents y afférents. 

 
Nombre de voix :   Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
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III. GARANTIE DU PRET « PLUS » - VAL TOURAINE HABITAT 
 
Monsieur MICHAUD précise que dans le cadre de l’opération d’aménagement de 22 logements (17 PLUS et 
5 PLAI) situés à la Messandière, la commune est sollicitée par Val Touraine Habitat afin de garantir à 
hauteur de 35% un prêt PLUS de 1 708 000 € souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
Ce prêt PLUS se décompose en deux emprunts ; à savoir : 

 l’un pour l’acquisition du terrain : 600 047 € sur 50 ans. 
 l’autre pour la construction des logements : 1 107 953 € sur 40 ans. 

 
Les caractéristiques des emprunts sont les suivantes : 
 

Identifiant de la ligne du prêt 5122586 5122584 
Montant de la ligne du prêt 1 107 953 € 600 047 € 
Durée du préfinancement 7 mois 7 mois 
Durée 40 ans 50 ans 
Périodicité Annuelle Annuelle 
Index Livret A Livret A 
Marge fixe sur index 0,6% 0,6% 
Taux d’intérêt (susceptible de varier en 
fonction des variations de l’Index) 1,35% 1,35% 

 
DÉLIBÉRATION N°2016.03.03 
OBJET : GARANTIE DU PRET « PLUS » VAL TOURAINE HABITAT – LOGEMENTS DE LA 
MESSANDIERE 
 
Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article 2298 du Code civil, 
Vu l’article L302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation relatif à la déduction de cette subvention  
du montant des prélèvements effectués au titre de la politique de l’habitat (loi Solidarité et Renouvellement 
Urbains), 
Vu la demande de subvention de Val Touraine Habitat en date du 14 septembre 2015 dans le cadre de 
l’opération d’acquisition en Vente en l’Etat Futur d’Achèvement (VEFA) de 22 logements locatifs sociaux à 
la Messandière soit 12 collectifs et 10 individuels à Veigné représentant 17 PLUS et 5 PLA-I, 
Vu la délibération n°2015.11.06 accordant une subvention pour les 22 logements de la Messandière, 
Vu le courrier de Val Touraine Habitat en date du 02 mars 2016 sollicitant l’obtention de la garantie du prêt 
« PLUS » dans les conditions fixées ci-dessous, 
Vu le contrat de Prêt n°46875 en annexe signé entre l’OPH Val Touraine Habitat, ci-après l’Emprunteur et 
la Caisse des dépôts et consignations, 
Vu l’avis de la Commission Affaires Générales du 07 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Article 1 : L’assemblée délibérante de la Commune de Veigné accorde sa garantie à hauteur de 35% pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant de 1 708 000 euros souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de 
prêt n°46875 constitué de 2 lignes du prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe est fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l’ensemble de sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait 
acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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Article 3 : Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoins, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Article 4 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents y afférents. 
 
Nombre de voix :   Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
IV. SIEIL – DEMANDE DE SUBVENTION ECLAIRAGE PUBLIC 

 
Arrivée de Monsieur GUENAULT. 
 
Monsieur CHAGNON rappelle que le 1er décembre 2008, la commune de Veigné a signé un marché 
d'exploitation, de maintenance, de renouvellement et d'aménagement du réseau d'éclairage public et de 
signalisation lumineuse tricolore,  pour une durée de 8 ans, avec l'entreprise Bouygues Energies et Services. 
 
Ce marché comprend 4 postes : 

 G1 : Fourniture et gestion de l'énergie électrique nécessaire au fonctionnement des installations, 
 G2 : Maintenance à garantie de résultat des installations, 
 G3 : Gestion des sinistres, grosses réparations et petites interventions, 
 G4 : Réaménagement et renouvellement des installations. 

 
Dans le cadre du poste G4 de ce marché, le programme de travaux proposé pour 2016, est le suivant : 
 

 Rue de la Messandière : à mettre en place 5 ensembles CITEA 70W sur mât de 5m suite à 
l'effacement des réseaux, pour un montant de 8 323,35 € TTC ; 

 Rue de Fosse Sèche : à mettre en place 5 ensembles CITEA 100W sur mât de 7m suite à l'effacement 
des réseaux, pour un montant de 15 876,19 € TTC ; 

 Rue des Grés : à mettre en place 8 ensembles CITEA 70W sur mât de 5m suite à l'effacement des 
réseaux, pour un montant de 8 935,94 € TTC ; 

 Sur l'ensemble de la commune : rénover et mettre en conformité 11 armoires de commandes, pour un 
montant de 22 561,07 € TTC. 

 
DELIBERATION N° 2016.03.04 
OBJET : ECLAIRAGE PUBLIC 2016 – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU SIEIL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu l’avis de la Commission Cadre de Vie en date du 9 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
Considérant le programme de travaux pour 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser Monsieur le Maire à : 
 formuler une demande de subvention auprès du SIEIL dans le cadre des travaux de 

rénovation des luminaires de la commune (partie G4 du contrat) ; 
 signer tous les documents y afférents. 

 
Nombre de voix :   Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

V. AVENANT N°3 AU MARCHE D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES, 
VENTILATION ET ROBINETTERIE – CHAUDIERE GAZ MAIRIE 

 
Monsieur CHAGNON indique qu’en raison de la suppression de la chaudière et de la sous-station fioul de la 
mairie et du remplacement par une chaudière gaz, il convient de modifier le marché d'exploitation des 
installations thermiques, ventilation et robinetterie, signé le 9 décembre 2014, pour une durée de 5 ans, avec 
l'entreprise Dalkia, groupe EDF. 
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Cette modification générera une petite économie mais il faut faire les changements de contrats. 
 
Ce marché comprend 4 postes : 

 P1 : Energie, 
 P2 : Maintenance et contrôles réglementaires, 
 P3 : Garantie totale, 
 P4 : Financement des gros travaux d'amélioration des installations. 

 
L'objectif de cet avenant est d’intégrer : 

 lot P1 du marché : modifier le forfait de redevance annuelle, suite au passage du fioul au gaz, des 
installations de la mairie, soit, pour la mairie, 7 920,00 € TTC annuel, contre 8 535,60 € TTC signé 
en 2014 ; 

 lot P2 du marché : modifier le forfait de redevance annuelle, suite au changement de matériel et à la 
suppression de la sous-station de la mairie, soit, pour la mairie, 1 800,00 € TTC annuel, contre              
2 520,00 € TTC signé en 2014. 

 
DÉLIBÉRATION N° 2016.03.05 
OBJET : AVENANT N°3 AU MARCHE D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES, 
VENTILATION ET ROBINETTERIE - CHAUDIERE GAZ DE LA MAIRIE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu la délibération n°2014.11.04 du 28 novembre 2014 relative au marché d'exploitation des installations 
thermiques, ventilation et robinetterie, 
Vu le marché d'exploitation des installations thermiques, ventilation et robinetterie signé avec l'entreprise 
Dalkia, groupe EDF, pour une durée de 5 ans, en date du 9 décembre 2014, 
Vu l’avis de la Commission Cadre de Vie en date du 9 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant le changement d'énergie, passage au gaz, pour la chaudière de la Mairie,  
Considérant la nécessité de modifier les postes P1 et P2 du contrat concernant la Mairie, 
Considérant la proposition d'avenant établie par l'entreprise Dalkia, groupe EDF, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 d’approuver l'avenant n°3 au contrat d'exploitation des installations thermiques, ventilation et 
robinetterie avec l’entreprise Dalkia, groupe EDF, tel que joint à la présente délibération ; 

 d'autoriser Monsieur le Maire à le signer ainsi que tous les documents y afférents. 
 
Nombre de voix :   Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 
VI. ARRET DE PROJET DU SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT DES EAUX 

PLUVIALES 
 
Arrivée de Madame DEBAENE 
 
Monsieur le Maire rappelle que ce schéma directeur s’inscrit dans le contexte réglementaire et dans les 
objectifs de la loi du 30 décembre 2006 dite « Loi sur l’eau » et du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) de l’agence Loire Bretagne. Ce dernier stipule que les communes délimitent 
après enquête publique, d’une part, les zones où des mesures doivent être prises pour limiter 
l’imperméabilisation des sols et maîtriser les débits et, d’autre part, les zones où il est nécessaire de prévoir 
des installations pour assurer la collecte et le traitement des eaux pluviales. 
 
Les objectifs principaux de cette étude sont : 

 de prendre en compte les contraintes inhérentes à la gestion des eaux de ruissellement en situation 
actuelle et future, et de mettre en cohérence les projets d’urbanisation avec une préservation du 
milieu récepteur ; 

 d’établir un document de zonage d’assainissement des eaux pluviales compatible avec le PLU, 
définissant les règles de l’assainissement pour les zones d’urbanisation futures et pour les zones 
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urbaines à densifier. 
 

1. ETAT INITIAL ET CONTEXTE 

Le territoire communal se situe sur le bassin versant hydrographique de l’Indre. Les principaux affluents de 
l’Indre situés sur Veigné sont : le Mardereau, le Bourdin, le Taffonneau, le Saint-Laurent. 
 
Sur l’aspect qualitatif du milieu récepteur, on notera : 
Le mauvais état écologique du Bourdin et du Saint Laurent et pour les eaux souterraines un bon état du 
Cénomanien et du Seno-Turonnien alors que celui des bassins tertiaires de Touraine est classé médiocre 
(présence de nitrates et de pesticides). 
 
Un potentiel écologique à préserver :  
Les vallées du Bourdin et de l’Indre (espaces humides), les coteaux de Thorigny et de la Tortinière (pelouses 
sur sol calcaire), les espaces boisés présents au nord (formant un réseau), les mares prairiales (amphibiens) = 
potentiel écologique à préserver. 
 
La commune est par ailleurs soumise à un risque d’inondation du fait des crues de l’Indre. Le Plan de 
Prévention des Risques Naturels Prévisibles d’Inondation (PPRI) de la vallée de l’Indre a été adopté en 2005. 
 
2. ETAT DES LIEUX DU SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL DE VEIGNE 
 
Quelques chiffres  
 
Réseaux enterrés : 34,9 km  Fossés : 14,9 km Exutoires : 22 

Bassins de rétention : 
12, dont 2 équipés de poste de relevage 

Bassins d’infiltration : 5 

 
Les dysfonctionnements notables ont été définis par modélisation sur la base de pluies dites extraordinaires. 
Sur les secteurs repérés dans ce cadre, il n’y a que sur celui de la Tremblaye où il avait été effectivement 
constaté physiquement une difficulté. 
En effet, lors du mandat dernier, il avait été observé sur ce secteur avec les infrastructures routières des 
inondations fréquentes sur les parcelles de l’allée des Chênes (conséquence du raccordement du bassin de 
rétention A85 et réduction de section du réseau). Depuis les travaux effectués par Cofiroute, le bassin a été 
revu, mais il reste le problème des fossés, des branches et le réseau est mal dimensionné avec des 
changements de section réguliers. 
Sur le secteur de Tartifume de l’allée de la Charmeraie, bords RD 910, là aussi il avait été constaté des 
difficultés liées au défaut d’entretien du fossé (branches et déchets qui obstruent le réseau). Il y avait un 
défaut d’identification des propriétaires, commune, SNCF ou particuliers. Aujourd’hui, c’est la commune qui 
a été désignée et qui entretient. 
Sur le secteur de la rue de Beaupré à Vaugourdon, les inondations sont liées au réseau insuffisant en cas 
d’orage important. C’est un problème de dimensionnement et d’ancienneté du réseau. 
Pour le lotissement Fosse d’Argent, le problème vient du profil de la voirie qui est plat ce qui ne facilite pas 
l’écoulement de l’eau. 
Dans le lotissement Croix aux Jeaux, le système a été bien dimensionné avec les deux bassins d’orage, mais 
pour la rue Cérès, le problème est le même que pour le lotissement de la Fosse d’Argent, la pente n’est pas 
suffisante. 
Les évaluations de l’incidence des rejets pluviaux existants, permettent de connaître les sources de pollution 
observables dans le réseau des eaux pluviales. La police constate la présence d’excréments, de matières 
végétales, de détergents, lessives, engrais et parfois quelques métaux lourds lors de fortes pluies qui 
ruissellent. Certains habitants ont raccordé directement aux eaux pluviales leurs eaux usées ce qui est 
formellement interdit. Sur le centre bourg, il a été observé un mélange entre les eaux usées et les eaux 
pluviales. 
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Concernant les aménagements, 3 degrés de priorité ont été proposés et un tableau spécifique en lien avec les 
opérations d’aménagement. 
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L’intégralité des documents est consultable en Mairie aux horaires d’ouverture. 
 
Il n’y a pas obligation à le faire tout de suite, mais lorsqu’il y aura des travaux dans ces secteurs il 
conviendra d’étudier et de voir les travaux à réaliser. 

Monsieur LAUMOND demande concernant la réalisation des travaux et en fonction des priorités du tableau, 
s’il y a des délais maximum à respecter pour chaque priorité. 

Monsieur MICHAUD répond qu’il s’agit d’un schéma qui montre ce qui ne va pas, ce qu’il faut faire. Du fait 
de l’enquête publique il y a une information, un peu comme pour l’étude sur le bruit. Si les travaux 
d’extension ne sont pas réalisés lors de nouvelles constructions, la responsabilité civile de la commune peut 
être engagée.  

Monsieur CHAGNON ajoute que pour les secteurs de la Tremblaye et Tartifume, des travaux ont été 
réalisés. Un espace permettant de ralentir l’eau venant principalement du bassin de Cofiroute a été créé à la 
Tremblaye. Avant de réaliser des travaux plus importants, il faut voir si le résultat de ceux qui ont été 
effectués, pour déterminer précisément ce qu’il faut faire, sachant que le réseau renvoie tout sur le Saint-
Laurent. 

Monsieur BESNARD demande ce qu’il advient du problème qu’il avait signalé lors d’une commission Cadre 
de Vie à Monsieur CHAGNON, à propos de la création lors d’une pluie forte, d’une énorme flaque d’eau au 
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milieu de la route. Cela n’apparait pas dans le rapport, et demande si cela peut-être intégré dans un des 3 
tableaux. 

Monsieur CHAGNON répond qu’il s’agit d’un problème récurrent et avec le Directeur des Services 
Techniques ils doivent déterminer exactement ce qu’il faut faire. Sur toute la rue de Beigneux des solutions 
doivent être trouvées cette année. 

Monsieur FROMENTIN s’étonne de l’état écologique des cours d’eau. Il se demande comment faire 
converger les objectifs de l’état écologique des ruisseaux et la partie des eaux pluviales. 

Monsieur le Maire répond qu’il n’a pas plus de réponse, si ce n’est trouver des partenaires tels que le SAVI 
ou autres syndicats qui ont en charge la gestion de l’eau pour les cours d’eau concernés et un engagement 
financier de la commune pour préserver, entretenir et sensibiliser les riverains.  

Monsieur BESNARD demande s’il serait possible d’avoir une version numérique du plan de meilleure 
qualité avec une légende plus lisible. 

Monsieur MICHAUD l’invite à venir consulter la version papier, mais une nouvelle version numérique va 
être demandée. 

Monsieur LAUMOND ajoute que la version papier qu’il a eue en format A4 est tout aussi illisible. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2016.03.06 
OBJET : ARRET DE PROJET DU SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT DES EAUX 
PLUVIALES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu les articles L2224-10 et R2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Environnement, 
Vu le Code de l'Urbanisme, 
Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques dite "Loi sur l'eau", 
Vu l’avis de la Commission Cadre de Vie en date du 9 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 d’arrêter le Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux Pluviales et son zonage tel que joint à la 
présente délibération ; 

 de soumettre à enquête publique le dossier correspondant, étant précisé que l’enquête publique 
sera conjointe avec celle du Plan Local d’Urbanisme ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents y afférents. 
 
Nombre de voix :   Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 1 (M. BESNARD) 
 
 
VII. DECLASSEMENT DE VOIRIE – ZAC DES GUES 
 
Monsieur CHAGNON indique que la portion de la rue de Parçay, entre la rue des Epinettes et la RD 910, 
n'est plus adaptée au trafic local, ni par son gabarit, ni par sa situation. 
 
Dans le cadre de la ZAC des Gués, la SET a prolongé la rue des Epinettes jusqu'à la rue des Grés et a créé la 
rue des Gués, face à la place des Gués, afin de relier la rue des Epinettes à la RD 910, par une voirie calibrée 
à cet effet. 
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La circulation de la rue de Parçay est détournée vers ces nouvelles voies et l'état actuel de cette partie de la 
rue de Parçay, n'a plus de caractère de desserte, ni de circulation, au sens du code de la voirie routière. Il est 
donc proposé au Conseil Municipal de déclasser cette voirie du domaine public pour la rendre domaine 
privé. 
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Monsieur SAINSON demande quel est le but de ce passage en domaine privé et ce que va en faire la 
commune. 

Monsieur CHAGNON répond qu’il s’agit d’une parcelle d’environ 75 m2 entre la RD 910 et la rue des 
Epinettes qui n’est plus utilisable comme voie de circulation. C’est le Conseil Municipal qui décidera si elle 
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sera remise à la SET ou vendue par la commune. 

Monsieur MICHAUD précise qu’il s’agit d’une rue qui n’est plus utilisée du fait de la création du nouveau 
carrefour à feu. Aujourd’hui cette route reste polluante, n’a aucun intérêt pour la commune. Pour pouvoir la 
transférer à la SET qui est l’aménageur, il faut changer son statut et derrière il y aura un échange de parcelles 
correspondantes. Il y aura un acte probablement à la fin sur l’ensemble de l’opération. De plus à cet endroit 
précis à la fin de la ZAC des Gués, il y aura des constructions. 

 
 DÉLIBÉRATION N° 2016.03.07 
OBJET : DECLASSEMENT DE VOIRIE - ZAC DES GUES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment son article R141-3, 
Vu la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004, modifiant l'article L141-3 du code de la voirie routière qui 
prévoit désormais que la procédure de classement ou de déclassement d'une voie communale est 
dispensée d'enquête publique préalable, sauf lorsque le classement ou le déclassement envisagé a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, 
Vu l’avis de la Commission Cadre de Vie du 9 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant que l'emprise concernée n'a pas de fonction de desserte ou de circulation, 
Considérant que les droits d’accès des riverains ne sont pas mis en cause, 
Considérant que l'emprise faisant l'objet du déclassement n'est plus affectée à la circulation, 
Considérant que le déclassement peut se dispenser d'une enquête publique, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
 

 de procéder au déclassement d'une partie de la rue de Parçay, entre la rue des Epinettes et la     
RD 910, pour une surface cadastrale de 75 m², selon le plan joint à la présente délibération ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents y afférents. 
 
Nombre de voix :   Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

VIII. REGULARISATION CADASTRALE – ECHANGE DE PARCELLES SITUEES 3 RUE 
D’ANJOU 

 
Monsieur CHAGNON indique qu’après constat d’une irrégularité au niveau du cadastre entre le domaine 
public et la propriété appartenant en indivision à M. CICILE Yann, Mme RATEAU Christiane et Mme 
CICILE Marie-Laure (parcelle cadastrée AL n°715 rue d’Anjou), il est nécessaire de faire procéder à 
l’intervention d’un géomètre afin de mettre à jour le cadastre. 
 
Ainsi, les délimitations cadastrales de la parcelle AL n°715 (nouvellement cadastrée Al n° 1091) ne 
correspondent pas à la réalité. Cette régularisation qui a pourtant été demandée par les riverains auprès du 
lotisseur au moment de la construction du lotissement n’a, par la suite, jamais été prise en compte. Un 
échange de parcelles est proposé entre la commune de Veigné et les indivisaires. 
 
Afin d’opérer cette régularisation, il est nécessaire de : 

 procéder au déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée AL 1093 de 25 m² à céder aux 
indivisaires (délibération du Conseil Municipal du 27 novembre 2015), 

 valider l’acquisition par la commune de Veigné de la parcelle cadastrée AL 1092 pour l’euro 
symbolique, 

 valider la cession auprès des indivisaires de la parcelle cadastrée AL 1093 pour l’euro symbolique, 
 procéder au classement dans le domaine public de la parcelle cadastrée AL 1092 de 25 m². 

 
Par courrier du 3 février 2016, le service des Domaines a jugé acceptable l’échange de parcelles sans soulte 
ou à l’euro symbolique. 
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 DÉLIBÉRATION N° 2016.03.08 
OBJET : REGULARISATION CADASTRALE –  ECHANGE DE PARCELLES SITUEES AU 3 RUE 
D’ANJOU  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu l’article L1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales habilitant le maire à recevoir et à 
authentifier, en vue de leur publication au fichier immobilier, les actes concernant les droits réels 
immobiliers ainsi que les baux, passés en la forme administrative par les collectivités et établissements 
publics, 
Vu l’avis du service des Domaines en date du 3 février 2016 jugeant acceptable l’échange de parcelles sans 
soulte ou à l’euro symbolique, 
Vu l’avis de la Commission Cadre de Vie du 9 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 approuve l’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée AL 1092 d’une superficie de 
25 m² auprès des indivisaires (M. CICILE Yann, Mme RATEAU Christiane et Mme CICILE 
Marie-Laure) ; 

 approuve la cession à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée AL 1093 d’une superficie de              
25 m² auprès des indivisaires (M. CICILE Yann, Mme RATEAU Christiane et Mme CICILE 
Marie-Laure) ; 

 précise que les frais de publicité foncière seront à la charge de la commune pour chacun des deux 
actes ; 

 autorise Monsieur FROMENTIN, Premier Adjoint, à signer les actes authentiques en la forme 
administrative ainsi que tous les documents y afférents ; 

 autorise Monsieur le Maire à recevoir et à authentifier les actes en la forme administrative ainsi 
que tous les documents y afférents ; 

 approuve le classement dans le domaine public de la parcelle cadastrée AL 1092 d’une superficie 
de 25 m² et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents y afférents. 

 
Nombre de voix :   Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
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IX. ACQUISITION DE PARCELLES PREEMPTEES APPARTENANT AUX CONSORTS 
CHAMPION 

 
Arrivée de Mme GUYON 
 
Monsieur MICHAUD indique que la commune a reçu le 9 novembre 2015 une déclaration d’intention 
d’aliéner (DIA) n°2015/94 adressée par Maître LUSSEAU, Notaire à Cormery.  
 
Cette DIA concerne la vente d’immeubles bâtis situés au 93 rue de la Martinière (C 719, C 1505, C 1674,    
C 2215) et non bâtis situés aux lieux-dits La Martinière, La Blottelière, Les Hautes Tailles, Les Perruches de 
la Martinière et La Perrée (C 111, C 550, C 682, C 843, C 872, C 740 et C 741) à Veigné, d’une superficie 
de 12 947 m² et appartenant aux Consorts CHAMPION. Cette vente intervient dans le cadre d’une 
adjudication avec une mise à prix d’un montant de 120 000 €. 
 
Du fait de la procédure d’adjudication, cette vente ne peut être divisée. 
 
Par courrier du 5 janvier 2016, le Service des Domaines a évalué la valeur vénale des parcelles C 719 et         
C 1505 à 190 000 € et les autres parcelles à 7 800 €. 
 
La mise aux enchères des parcelles a été effectuée le 20 janvier 2016. 
 
La commune a préempté par décision du Maire n°2016.09 du 12 février 2016. Cette préemption vaut sur la 
dernière enchère. 
 
Le montant de la vente est de 154 000 € (auquel s’ajoutent des frais de notaire d’un montant maximum 
d’environ 10 000 €). 
 
Un procès-verbal d’adjudication va être rédigé par le notaire suivi de la signature de l’acte authentique. 
 

 
 

1/ Parcelle C 741 (1 632 m²) ; 2/ Parcelle C 740 (1 531 m²) ; 3/ Parcelle C 1505 (304 m²) ;  
4/ Parcelle C 719 (928 m²) ; 5/ Parcelle C 1674 (2 172 m²) 6/ Parcelle C 2215 (2 187 m²) ; 

1/ 

2/ 

5/ 

6/ 

4/ 3/ 
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7/ Parcelle C 682 (832 m²) ; 8/ Parcelle C 843 (342 m²) ; 9/ Parcelle C 872 (310 m²) 

 

 

1/ 

2/ 

7/ 

8/ 

9/ 
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10/ Parcelle C 111 (2 365 m²) ; 11/ Parcelle C 550 (344 m²) 
 

 
 
Monsieur LAUMOND souhaite connaitre l’objectif de la préemption de ces parcelles par la commune 

10/ 

11/ 
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Monsieur le Maire précise que pour la Martinière dans le cadre du prochain PLU, ce secteur est ouvert à 
l’urbanisation. Il s’agit d’une gestion saine des parcelles. La commune n’est pas intéressée par la parcelle sur 
laquelle il y a des habitations et un grand terrain. Par contre la dernière personne à s’être positionnée pour 
l’enchère a demandé à en faire l’acquisition. Les autres parcelles, des jardins ouvriers qui trouveront preneur,  
une parcelle sera proposée à l’agriculteur riverain, et la dernière parcelle plus petite et proche de l’Indre, 
représentent une réserve foncière de la Commune. Il s’agit d’une opération tiroir. Le service des domaines a 
évalué les deux parcelles sur lesquelles se trouvent les habitations, au dessus du prix d’acquisition. 
 
Monsieur LAUMOND demande si un promoteur est intéressé par les deux parcelles que la commune 
conserve. 
 
Monsieur MICHAUD répond qu’à ce jour il n’y a pas de promoteur.  
 
DELIBERATION N°2016.03.09 
OBJET : ACQUISITION DE PARCELLES PREEMPTEES APRES ADJUDICATION PAR LA 
COMMUNE DES PROPRIETES CADASTREES  C 719, C 1505, C 1647, C 2215, C 111, C 550, C 682, 
 C 843, C 872, C 740 et C 741, APPARTENANT AUX CONSORTS CHAMPION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu l’article L210-1 du Code de l’Urbanisme prévoyant qu’un droit de préemption peut être institué pour 
réaliser les opérations et actions d’urbanisme définies à l’article L300-1 du même code, 
Vu les articles L211-1 et suivants, R211-1 et suivants et R213-4 du Code de l’Urbanisme et suivants relatif 
au droit de préemption urbain, 
Vu les articles R213-14, R213-15 et suivants du Code de l’Urbanisme relatifs aux dispositions particulières 
aux adjudications dans la procédure de préemption,  
Vu la délibération du Conseil Municipal du 10 février 2006 instituant le droit de préemption urbain sur la 
totalité des zones urbaines (UA, UB, UC, UD, UX) et à urbaniser (AU, 1AU et  AUz) définies au Plan Local 
d’Urbanisme, 
Vu la délibération n°2015.09.07 relative aux délégations du Conseil Municipal au Maire, 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner n° 2015/94, citée en objet, adressée par Maître LUSSEAU, Notaire, 
58 bis rue Nationale à 37320 Cormery, réceptionnée le 9 novembre 2015 en Mairie concernant la vente 
d’immeubles bâtis situés 93 rue de la Martinière cadastrés C 719, C 1505, C 1647, C 2215 et non bâtis 
situés aux lieux-dits La Martinière, La Blottelière, Les Hautes Tailles, les Perruches de la Martinière et la 
Perrée cadastrés, C 111, C 550, C 682, C 843, C 872, C 740 et C 741 à 37250 Veigné, d’une superficie de 
12 947 m² et appartenant aux Consorts Champion, lors d’une adjudication avec une mise à prix d’un 
montant de 120 000 euros (cent vingt mille euros), 
Vu le courrier du service des domaines en date du 5 janvier 2016 évaluant à 190 000 euros les parcelles       
C 719 et C 1505 et 7 800 euros les autres parcelles, 
Vu le procès-verbal dressé le 20 janvier 2016 au prix de la dernière enchère qui s’élève à 154 000 euros, 
Vu la décision du Maire n°2016.09 en date du 12 janvier 2016,  
Vu l’avis de la Commission Cadre de Vie du 9 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant que la nécessité d’acquérir ces parcelles pourrait s’inscrire dans le projet de sauvegarder les 
espaces naturels et agricoles de la commune et de maîtriser la pression foncière, 
Considérant que la vente de ces biens était destinée à une adjudication globale ne permettant pas de diviser 
la vente, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 d’approuver l’acquisition d’immeubles bâtis situés 93 rue de la Martinière cadastrés C 719, C 1505, 
C 1647, C 2215 et non bâtis situés aux lieux-dits La Martinière, La Blottelière, Les Hautes Tailles, 
les Perruches de la Martinière et la Perrée cadastrés, C 111, C 550, C 682, C 843, C 872, 
C 740 et C 741 à 37250 Veigné, d’une superficie de 12 947 m² et appartenant aux Consorts 
Champion pour un montant de 154 000 euros (cent cinquante-quatre mille euros) ; 

 de préciser que les frais de publicité foncière et frais de notaire seront à la charge de la commune ; 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié ainsi que tous les documents y afférents. 

  
Nombre de voix :   Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
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X. DEMANDE DE SUBVENTION – FONDS DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT PUBLIC 
LOCAL 

 
Monsieur le Maire rappelle que par circulaire du 22 février 2016, le Préfet d’Indre-et-Loire a informé les 
communes de la mise en place d’un fonds de soutien à l’investissement public local dans le cadre de la loi de 
finances 2016.  
 
Ce fonds a vocation à accompagner le financement des projets structurants au plan local inscrits notamment 
dans les priorités suivantes : rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies 
renouvelables, mise aux normes des équipements, développement des infrastructures en faveur de la 
mobilité, développement d’infrastructures en faveur de la construction de logements, réalisation 
d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement d’habitants. Ce fonds est 
destiné par ailleurs aux projets de revitalisation des bourgs centres et l’attractivité des territoires ruraux.  
 
Pour la commune de Veigné, il est proposé de présenter le dossier suivant : liaison douce Sud-Nord dont la 
commune assurera la maîtrise d’ouvrage. L’aménagement de la liaison douce Sud-Nord s’inscrit dans le 
cadre de ceux déjà existants : avenue de Couzières, Centre Bourg, rue de Sardelle.  
 
L’objectif est de favoriser la desserte vers les zones d’habitat de la Croix aux Jeaux et du Bourg mais aussi 
l’accès aux transports en commun, aux équipements associatifs, sportifs, touristiques, scolaires et 
administratifs.  
 
Les travaux consistent en la création d’une voie douce et sécurisée permettant de relier celles existantes de la 
rue des Sardelle, de la rue de Taffonneau, au Centre Bourg de Veigné. 
 
Monsieur LAUMOND souhaite savoir s’il y avait une urgence à présenter ce sujet en Conseil Municipal 
alors qu’il n’a pas été vu en Commission Cadre de Vie. Il s’agit d’un ajout à l’ordre du jour du Conseil 
Municipal or le règlement intérieur précise que sont discutés en Conseil Municipal ce qui a été vu en 
Commission. Si ce n’est le cas, cela ne doit pas figurer dans la délibération. Il s’agit d’un problème de forme. 
Cela ne remet pas en cause la proposition. 
 
Monsieur MICHAUD répond que ce dossier a été cité mais pas détaillé en Commission Cadre de Vie. La 
décision appartient au Conseil Municipal, soit il se positionne et Veigné peut obtenir les subventions à la 
réalisation de cet investissement, soit il demande à l’unanimité le report. Le dossier ne pourra pas être validé 
puisque le prochain Conseil Municipal est programmé après la date de transmission du dossier en Préfecture, 
et sera hors délai. Il propose d’ajouter le fait que cela n’a pas été précisé dans la Commission Cadre de Vie. 
 
Monsieur FROMENTIN propose d’enlever de la délibération le visa correspondant à la Commission Cadre 
de Vie. 
 
Monsieur CHAGNON ajoute qu’il  n’avait pas d’informations précises à donner à la Commission. 
 
Monsieur LAUMOND pense que puisqu’il y a des contraintes de délais, l’opposition va faire preuve 
d’intelligence et faire le nécessaire pour que la commune puisse obtenir ces subventions. Il souhaite tout de 
même rappeler qu’il aimerait que les dossiers soient présentés en Commission. 
 
Monsieur MICHAUD présente le dossier arrivé deux jours avant le Conseil afin que chacun puisse le 
consulter et propose que le Conseil Municipal prenne acte de ce projet. 
 
Monsieur SAINSON revient sur le rôle des Commissions et le fait que certains sujets abordés ne sont pas à 
l’ordre du jour. Les membres des Commissions n’ont pas les dossiers correspondants. 
 
Monsieur MICHAUD ajoute que pour lui ce qui est le plus problématique c’est qu’à une commission tel ou 
tel sujet n’ait pas été abordé, cependant il faut voir les délais qui sont imposés. Dans le cas présent le  
courrier de Monsieur le Préfet est arrivé le 22 février pour une remise du dossier le 15 avril avec un impératif 
de budget supérieur à 150 000 euros. Par contre en commission il peut y avoir des sujets qui sont traités et 
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non présentés au Conseil Municipal après réflexion sur les sujets, vérification de l’aspect juridique, et pour 
d’autres on avance.  
 
Monsieur BESNARD revient sur un sujet abordé en Commission Cadre de Vie, concernant la fourniture 
d’énergie. Il en avait été discuté, des questions avaient été posées mais cela n’apparait pas dans le compte 
rendu. Lors de la dernière commission la question a été posée à Monsieur CHAGNON qui a répondu que les 
contrats ont finalement été passés en décision du Maire. Ils n’ont pas été vus au Conseil Municipal et il n’y a 
pas eu de réponses aux questions posées. De plus, lors de la dernière commission, Monsieur BESNARD 
avait demandé un tableau avec tous les contrats de la Mairie, qu’il n’a pas aujourd’hui. 
 
Monsieur MICHAUD répond qu’en toute transparence ce dossier a été présenté en commission. Sur le plan 
réglementaire, cela correspondait à la délégation que le Conseil Municipal a donné au Maire.   
 
Monsieur CHAGNON confirme qu’il avait précisé que ce sont des décisions du Maire qui sont transmises 
lors des Conseils Municipaux. En ce qui concerne la demande de Monsieur BESNARD sur le tableau des 
fournisseurs d’énergie, cela lui sera transmis prochainement. Toutes ses demandes ne restent pas lettre morte. 
 
Monsieur SAINSON demande si les terrains utilisés pour la voie douce appartiennent déjà à la Commune ou 
sont des terrains privés. 
 
Monsieur MICHAUD le rassure et indique que ces terrains sont communaux.  

 
MONTANT 154 030€ HT  

80% subvention et 20% commune 
 

 
 
 
 

Cheminement allant jusqu’au 
rond-point de la Croix aux 
Jeaux. 



COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 MARS 2016 
Page 22 / 30 

DÉLIBÉRATION N° 2016.03.10 
OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION POUR LE SOUTIEN A 
L’INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu la circulaire du Préfet d’Indre-et-Loire en date du 22 février 2016 relative au fonds de soutien pour 
l’investissement public local, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant que le projet de liaison douce Sud-Nord s’inscrit dans le cadre du développement des 
infrastructures en faveur de la mobilité,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à : 

 présenter un dossier de demande de subvention au titre de la dotation pour le soutien de 
l’investissement public local dans le cadre du projet de mobilité durable en réalisant une liaison 
douce Sud-Nord selon le plan de financement suivant : 
 
DEPENSES en HT RECETTES en HT 

Travaux  
 
 

154 030 € 
 
 

Etat (Dotation pour le soutien de l’investissement 
public local) (80 %) 
Commune de Veigné (20 %) 
 

 123 224 € 
 
 

30 806 € 
TOTAL 154 030 € TOTAL 154 030 € 

 
 solliciter les subventions les plus élevées possible à ce titre ; 
 signer tous les documents y afférents. 

 
Nombre de voix :   Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 
XI. CHANGEMENT DE CORRESPONDANT AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

COMMUNAL 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 23 mai 2014, le Conseil Municipal a désigné Madame 
AYMARD-CEZAC, Correspondante au Développement Economique Communal.  
 
Cette dernière ayant fait part de son souhait de ne plus assurer cette fonction pour raison professionnelle, il 
est proposé de désigner un nouvel élu. 
 
Madame Danièle POURCELOT a proposé sa candidature pour la remplacer. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2016.03.11 
OBJET : DESIGNATION D’UN ELU CORRESPONDANT AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
COMMUNAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu la délibération n°2014.05.06 du 23 mai 2014, relative à la désignation d’un élu Correspondant au 
Développement Economique Communal, 
Vu l’avis de la Commission Affaires Générales du 7 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant le souhait de Madame Nathalie AYMARD-CEZAC de ne plus assurer cette fonction pour raison 
professionnelle, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 d’abroger la délibération n°2014.05.06 relative à la désignation de Madame Nathalie AYMARD-
CEZAC en tant que Correspondante au Développement Economique Communal ; 
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 de désigner Madame Danièle POURCELOT, Conseillère Municipale, Correspondante au 
Développement Economique Communal. 
 

Nombre de voix :   Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 
XII. DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DU CLUB PONGISTE DANS LE 

CADRE DE LEUR MANIFESTATION « FLUO PING » 
 
Monsieur MICHAUD souligne qu’il s’agit d’une très belle manifestation, sympathique et originale. 
 
Madame JASNIN indique que par courrier du 12 janvier 2016, l’association du Club Pongiste de Veigné a 
adressé une demande de subvention  exceptionnelle en lien avec le 50ème anniversaire du Comité 
Départemental de Tennis de Table. 
 
Pour ce faire, le club a programmé une animation tennis de table grand public et familiale ouverte à tous le 
samedi 19 mars 2016 en lumière noire : « Fluo Ping », ainsi qu’un tournoi populaire le dimanche 20 mars 
2016 où tous les joueurs joueront avec la même raquette qui sera offerte. 
 
Les moyens à mobiliser pour la réussite de ces manifestations étant un peu au-dessus des capacités actuelles 
de l’association, cette dernière sollicite la commune pour une aide financière exceptionnelle en complément 
de l'aide matérielle et logistique déjà demandée. 
 
Cette aide financière doit notamment permettre de louer le matériel nécessaire à la soirée « Fluo Ping » et 
réaliser les supports de communication adéquats pour les 2 événements (banderoles, flyers...). Une aide de 
500€ est sollicitée. 
 

BUDGET PREVISIONNEL 
DEPENSES RECETTES 

Location de matériels (fluo, sono…) 900 € Vente buvette 700 € 
Lots et récompenses (tournoi, soirée) 600 € Droits d’engagement 650 € 
Achats buvette (boissons, sandwichs) 250 € Dons et partenaires 450 € 
Achats matériels (décors fluo, raquettes) 200 € Mairie 500 € 
Supports communication (banderoles) 300 € Aide du Comité Départemental 100 € 
Frais des bénévoles 150 €   
TOTAL 2 400 € TOTAL 2 400 € 
 
La commission Vie Associative a proposé le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 
250 €. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2016.03.12 
OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DU CLUB PONGISTE DE VEIGNE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu le courrier en date du 12 janvier 2016 de l’association du Club Pongiste de Veigné sollicitant une 
subvention exceptionnelle dans le cadre de manifestations prévues les 19 et 20 mars 2016, 
Vu l’avis de la Commission Vie Associative du 8 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant les interventions de l’association sur le territoire communal, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide le versement d’une subvention 
exceptionnelle d’un montant de 250 € à l’Association du Club Pongiste de Veigné. 
 
Nombre de voix :   Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
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XIII. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CLUB PONGISTE ET LA COMMUNE DE 
VEIGNE 

 
Madame JASNIN précise qu’un éducateur de l’association du Club Pongiste de Veigné a sollicité la 
commune de Veigné (ainsi que celle de Montbazon) afin de proposer ses services pour des interventions 
auprès des écoles au printemps 2016. En contrepartie, une aide financière ou matérielle auprès de 
l’association est souhaitée. 
 
Le programme suivant a été élaboré entre l’éducateur du Club Pongiste et la commune de Veigné : 

 Intervention dans les écoles élémentaires de la commune pendant la pause méridienne. Le planning 
prévisionnel suivant a été établi : 

 Ecole élémentaire des Varennes : 5 séances se déroulant le jeudi de 12h30 à 13h30 entre 
le 21 avril et le 26 mai 2016 au gymnase des Varennes (soit un total de 5 heures). 

 Ecole élémentaire des Gués : 5 séances se déroulant le jeudi de 12h00 à 13h30 entre le 
02 et le 30 juin 2016 dans la cour de récréation de l’école (soit un total de 7 heures 30). 

 Soit un volume horaire total de 12 heures 30 minutes. 
 
Une intervention sur la pause méridienne a été privilégiée puisque le VIVAS Basket et l’ESVI Handball 
interviennent déjà sur le temps scolaire.  
 
Madame JASNIN propose d’inscrire un complément de subvention de 250€ sur cette convention, ce qui 
correspondra à leur demande initiale de subvention exceptionnelle. 
 
Monsieur MICHAUD reconnait que c’est un club en pleine expansion qui propose un beau projet et une 
convention avec une participation non sollicitée mais proposée par la commune. 
 
Monsieur LAUMOND souligne que les 250€ annoncés correspondent à ceux manquant précédemment. 
 
Monsieur MICHAUD répond que les 250€ ont été votés par l’ensemble du Conseil Municipal au point 
précédent. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2016.03.13 
OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CLUB PONGISTE DE VEIGNE ET LA 
COMMUNE DE VEIGNE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu la proposition de l’association du Club Pongiste de Veigné d’intervenir dans le cadre d’initiation au 
tennis de table dans les écoles de Veigné au printemps 2016, 
Vu l’avis de la Commission Vie Associative du 8 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant les interventions de l’association sur le territoire communal, 
Considérant la volonté de la commune de Veigné de favoriser les partenariats entre les associations et les 
écoles, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité / la majorité décide : 

 d’approuver la convention de partenariat entre l’association du Club Pongiste et la commune de 
Veigné telle que jointe à la présente délibération ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous les documents y afférents.  
 
Nombre de voix :   Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

XIV. DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L’ASSOCIATION DES 
CROQUEURS DE POMMES POUR L’ACQUISITION D’UNE TONDEUSE 

 
Madame LABRUNIE indique que l’association des Croqueurs de Pommes a fait part d’une demande de 
subvention exceptionnelle de 500 € afin de financer l’acquisition d’une tondeuse d’un montant de 4 500 €. 
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Cette tondeuse permettra à l’association d’assurer la tonte et l’entretien du verger à la Maison de la Nature. 
La commune, elle continuera à entretenir la Fosse Mainegond. 
 
La commission Vie Associative a proposé le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 
500 €. 
 
Monsieur BESNARD souhaite revenir sur le fonctionnement de la Commission Vie Associative et 
notamment la précédente. Il rappelle l’historique. Par mail en date du vendredi 4 mars des services 
communaux, les membres de la commission ont reçu les dossiers de demande de subvention à étudier pour le 
8 mars soit 2 jours ouvrés. Les membres devaient discuter, débattre en commission. Il rappelle qu’il s’est 
exprimé avec d’autres membres sur le court délai à savoir qu’habituellement c’était 15 jours voire 3 
semaines pour étudier la totalité des subventions. Monsieur DELHOUME a exprimé la même chose en 
précisant que ce travail nécessite du temps. Le dossier demandé aux Associations est relativement important. 
Il indique que c’est quasiment du mépris vis-à-vis du temps passé par les Associations pour remplir le 
dossier et retrouver les informations nécessaires à leur étude. De l’autre côté, les élus estiment que ce n’est 
pas grave, le dossier sera vu en commission et il n’y a pas grand-chose à faire et il n’y a pas beaucoup de 
changement. Du moins, c’est ce qui lui a été dit. En Commission, il n’a pas été discuté de grand-chose car 
personne n’a lu les dossiers de subvention ; hormis Mesdames LABRUNIE et JASNIN puisque ce sont les 
deux Adjointes chargées des demandes de subvention, ce qui est le minimum. Parmi les 4 autres élus autour 
de la table, aucun n’a eu le temps d’étudier les demandes de subvention. La discussion en commission 
s’avère compliquée dans ces conditions.  
Pendant cette commission, il a été exprimé un certain nombre de choses qui n’ont pas été traduites dans le 
compte rendu. Monsieur BESNARD rappelle qu’il avait demandé texto pourquoi il fallait absolument que les  
dossiers de demande subvention passent à ce conseil, qui d’ailleurs sont passées à la trappe dans l’ordre du 
jour. Il lui a été répondu à sa grande stupéfaction qu’il fallait absolument que cela passe à ce Conseil car ce 
sont les services qui l’ont décidé. Il s’en est un petit peu offusqué et a demandé s’il y avait un pilote dans 
l’avion. Monsieur GUENAULT l’a suivi et s’est étonné du fait que ce soit les services qui imposent ce genre 
de chose. 
Monsieur BESNARD poursuit et indique que dans certains cas, il y a des délais qui sont imposés par des 
instances publiques ce qu’il conçoit tout à fait. Dans le cas présent, sachant qu’il y avait un Conseil 
Municipal un mois après ; il pense qu’on pouvait prendre le temps nécessaire pour faire cela correctement, 
respecter le travail des Associations pour remplir ces dossiers, passer le temps qu’il faut à la Mairie pour les 
étudier. Au moins, le jour où quelqu’un vient se plaindre de ne pas avoir eu la subvention demandée, chaque 
Conseiller de la commission peut lui répondre convenablement. Là cela n’a pas été fait correctement. Il 
espère savoir pourquoi ce dossier devait absolument passer à ce Conseil. Il aimerait aussi que tous les débats 
qui sont faits pendant ces commissions apparaissent dans le compte rendu. On est en démocratie, donc il ne 
comprend pas pourquoi il y a de la censure. A aucun moment, il n’y a eu des insultes, des disputes, ni des 
mots déplacés vis-à-vis de qui que ce soit, il n’y a eu que des débats. Chacun a pu s’exprimer et donner sa 
façon de penser sur la manière de procéder en commission.  
Monsieur BESNARD indique que cela fait un mandat et demi où les demandes de subvention sont analysées 
correctement. Il ne sait pas ce qui s’est passé. Il pense que le Maire a peut-être trop de mandats pour pouvoir 
tout gérer en même temps. Il faut faire quelque chose. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il n’y a rien de grave puisqu’il a entendu de la part de Monsieur BESNARD, 
de ses colistiers, qu’il n’y avait pas eu un temps suffisant pour étudier les dossiers. C’est le Maire qui fixe 
l’ordre du jour du Conseil Municipal. Il a utilisé son pouvoir de police de Maire et a mis dans l’ordre du jour 
et reporté ce qui posait problème, débat ou qui amenait à étudier à nouveau le dossier correspondant. Il invite 
Monsieur BESNARD à venir dès demain consulter les dossiers qu’il n’a pas eu le temps d’étudier jusqu’au 
29 avril. Tout le monde bénéficie d’une prolongation sur le sujet dès à présent. 
Concernant les comptes rendus de commission, il rappelle que c’est un document qui dans une collectivité 
comme Veigné, doit être établi. Cela reste un document de travail interne. Il demande s’il faut relater 
l’intégralité de ce qui est dit. Les uns et les autres n’ont pas suffisamment de temps administratif. 
Globalement les élus sont d’accord ou non sur tel ou tel point. De plus, il ne croit pas avoir gommé les 
propos de Monsieur BESNARD disant être offusqué sur le déroulement. Il n’a pas eu l’écho de Monsieur 
GUENAULT. S’il n’y a pas l’intégralité sur ce qui est transcrit, ce n’est pas grave car cela reste un document 
interne. 
S’agissant du « trop de mandats », Monsieur le Maire indique avoir pris une disponibilité pour assumer ses 
deux mandats et il le fait. Effectivement, ce soir-là, il n’a pas pu assister à la Commission Vie Associative 
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étant pris ailleurs entre le Département et la CCVI. Les choses bougent actuellement sur le territoire 
intercommunal. Il est bon aussi d’y être présent. Monsieur MICHAUD s’excuse de ne pas avoir été là en 
commission, cependant, il aurait reporté ce point-là au prochain Conseil tout simplement. Monsieur le Maire 
se réjouit d’entendre de la bouche de l’opposition que l’étude sur les subventions pour les associations se 
passait très bien jusqu’à présent. Cela n’est pas courant et la municipalité saura réutiliser cette information.  
 
Monsieur GUENAULT confirme avoir été d’accord avec Messieurs BESNARD et DELHOUME. Il indique 
que si ce soir ce point avait été soumis au vote, il l’aurait voté quand même car Mesdames JASNIN et 
LABRUNIE l’ont fait sérieusement. Il rappelle ce qu’il avait dit « il s’est d’abord excusé auprès des 
agents ». Il a dit textuellement « en principe les élus ça discutent, les fonctionnaires ça exécutent » lorsqu’il 
lui a été rapporté « On nous a dit de le faire ». 
 
Monsieur le Maire confirme qu’effectivement les élus décident et les fonctionnaires exécutent. Ceux-ci sont 
au service des élus et il n’a aucun reproche à faire à ses équipes de la fonction publique territoriale. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2016.03.14 
OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L’ASSOCIATION DES 
CROQUEURS DE POMMES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, 
Vu la demande de subvention exceptionnelle de la part de l’association des Croqueurs de Pommes afin de 
financer l’acquisition d’une tondeuse pour assurer l’entretien et la tonte du verger à la Maison de la Nature, 
Vu l’avis de la Commission Vie Associative du 8 mars 2016, 
Vu le rapport du Maire, 
 
Considérant les interventions de l’association sur le territoire communal, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le versement d’une subvention 
exceptionnelle d’un montant de 500 € à l’Association des Croqueurs de Pommes. 
 
Nombre de voix :   Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 0 
 
 
XV. QUESTIONS – INFORMATIONS DIVERSES 
 
Projet de fusion de la Communauté de Communes du Val de l’Indre et de la Communauté de Communes du 
Pays d’Azay-le-Rideau (CCPAR) et présentation des différentes actions de mutualisation auxquelles la 
commune participe. 
 
Monsieur le Maire invite Monsieur FROMENTIN à présenter les points sur l’intercommunalité auxquels la 
commune participe ou est impliquée. 
 
Monsieur FROMENTIN rappelle en préambule que depuis 2014, il y a eu une décision de réformer en 
profondeur l’organisation territoriale de la République. Celle-ci comprend 3 volets, 2 textes de loi : un sur la 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles, un sur la délimitation des 
Régions et le troisième sur la fameuse loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) 
datant du 7 août 2015 avec 4 grands objectifs : 
 

- Clarifier la répartition des compétences entre les collectivités ; 
- Renforcer les compétences économiques de la Région ; 
- Réaffirmer le rôle du Département en matière Sociale. Le Département doit lâcher la partie 

économique et la Région doit la reprendre, sachant que tout le monde n’est pas toujours prêt à lâcher 
ses prérogatives. Cela se met en place ; 

- Le renforcement de l’intercommunalité, dans la loi NOTRe cela sert à rationnaliser la carte des 
intercommunalités en général, a priori pour donner de nouvelles ambitions : 

o Renforcer la solidarité financière ; 
o Favoriser la solidarité territoriale ; 
o Faire des intercommunalités des porteurs de projet d’envergure ; 
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o Développer l’offre et la qualité de service au citoyen. 
 
Monsieur FROMENTIN indique mettre tout cela au conditionnel en raison de tous les mouvements 
intercommunaux. L’objectif est de passer de l’intercommunalité de gestion à de l’intercommunalité de 
projet. En ce qui concerne le territoire communautaire, le Préfet avait proposé le Schéma Départemental de 
Coopération Intercommunale dans lequel il pressentait que la CCVI resterait dans sa globalité entière et 
unique. Depuis, des discussions ont eu lieu notamment sur le Ridellois et la CCPAR qui devaient basculer 
vers le Chinonais. Mais ils n’y étaient pas favorables, car ils sont davantage tournés vers l’Agglomération 
Tourangelle. Ils se sont imaginés se rapprocher de la CCVI d’où l’idée de fusion. Il y a eu un laps de temps 
assez court pour faire un amendement, déposé le 25 février au Préfet où il est proposé de faire un projet de 
fusion. Ce projet vient d’être présenté à la Commission Départementale de Coopération Intercommunale 
(CDCI). La municipalité n’a pas eu le résultat. Le projet représente la fusion CCVI / CCPAR et peut être 
également les communes de Villeperdue et Sainte-Catherine de Fierbois. A terme, cela représenterait 50 000 
habitants. Ces deux communes quitteraient leurs EPCI originels. Le projet dit alternatif a été retenu et 
considéré comme pertinent. Il reste à connaitre l’avis de la commission et des Conseils respectifs. 
Sachant qu’il faut bien mesurer cela du fait du calendrier, il y a eu une urgence à lancer le principe de la 
fusion quitte à, dans un second temps, mieux en redéfinir les contours et le fonctionnement. La convergence 
d’une fusion est tout de même un dossier lourd et ce n’est pas si évident.  
Les objectifs de ce projet globalement sont : 

- Un service ADS : droit des sols qui serait commun sur les deux intercommunalités ; 
- Une zone ISOPARC commune sur laquelle il y a des élus de la CCPAR et de la CCVI ; 
- Un espace naturel commun autour de l’Indre. L’Indre c’est quand même l’élément fondamental qui 

relie ces intercommunalités, sur cet axe là. Aujourd’hui, le SAVI travaille déjà avec la CCPAR et la 
CCVI ;   

- En matière d’eau potable et d’assainissement, les communautés sont membres d’un même syndicat 
celui de la Vallée du Lys. On pourrait raisonnablement penser que pour le bassin d’administrés cela 
correspondrait à un bassin de vie où il pourrait y avoir de l’emploi, des logements, des services et 
des transports. 

 
Concernant la mutualisation, aujourd’hui, elle s’articule sous différents axes.  
 
CCVI et communes membres 
La CCVI travaille en direct avec ses communes membres. Un marché commun à toutes les communes a été 
réalisé pour l’entretien des voiries. 
 
Entre communes  
La commune de Veigné travaille et met en place des petits moyens de mutualisation avec d’autres 
communes. Les communes sont convaincues que la mutualisation ne peut pas être qu’ascendante. Les petites 
communes peuvent aussi à deux ou à trois porter des projets en commun quand cela a du sens. 
 

 Avec Esvres et Montbazon : échanges et informations sur « voisins vigilants » et la vidéo protection ; 
 Avec les communes d’Esvres, Montbazon, Monts en particulier : prêt de matériel pour les 

manifestations. Cela permet d’améliorer les manifestations ; 
 Avec Saint-Branchs : prêt du minibus. Aujourd’hui, ils ont perdu leur surface commerciale et sont 

dans l’attente d’un preneur ; 
 Avec Montbazon : 
o de la part de Veigné : soutien technique en informatique (réalisation d’un diagnostic), en urbanisme 

(formation de l’agent nouvellement arrivé) et en finances (continuité du service en l’absence d’un 
agent) ; 

o de la part de Montbazon : prêt de la balayeuse avec chauffeur, démarrage en avril du circuit. Il y aura 
les logos des deux communes sur la balayeuse ; 

o des accords historiques de « bon sens » dans la répartition de l’entretien des espaces verts de la RD 
910 (Veigné ramasse les feuilles et Montbazon tond) ; 

o la création d’une manifestation commune sur le thème de la Corse les 8 et 9 octobre 2016. 
Dans le cadre du Collège Albert Camus :  

o Les communes avoisinantes prêtent leurs gymnases aux enfants du Collège, sur la durée des travaux 
du gymnase de Montbazon ; 
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o Une surveillance des transports scolaires est assurée par les polices municipales de Veigné et 
Montbazon, ainsi que la Gendarmerie. Ils sont intervenus sur le Collège sur une problématique 
récurrente sur le site.  

 
Ce sont des exemples de petites mutualisations sur des gros projets communs notamment sur la voirie avec la 
CCVI et que les communes souhaitent pérenniser et augmenter la fréquence toujours dans l’objectif 
d’améliorer le service ou de le maintenir en faisant des économies potentielles à terme. 
 
Monsieur LAUMOND revient sur le rapprochement avec la CCPAR et la CCVI. Il trouve dommage que cela 
soit évoqué la première fois à ce Conseil. Il rappelle qu’il avait déjà fait état d’un questionnement lors d’un 
Conseil Municipal précédent, s’étonnant que rien ne soit évoqué dans ce cadre-là. Aujourd’hui, Monsieur 
FROMENTIN indique que cela est fait. Monsieur LAUMOND affirme que les élus n’ont pas débattu, ils 
auraient pu être tenus au courant. Ils auraient pu collectivement donner un avis propre. Bien évidemment le 
Conseil Municipal de Veigné a des représentants à la Communauté de Communes, censés représenter la 
parole de Veigné. Néanmoins, cela aurait pu être intéressant comme cela s’est fait, que les Conseillers 
Municipaux aient la possibilité d’engager un débat avant que les opérations ne soient terminées. Il indique 
que la Commission Départementale à l’unanimité a donné son accord sur ce projet de fusion.  
Sur la mutualisation, il n’y a rien de particulier à dire.  
 
Monsieur FROMENTIN indique que sur la nature des échanges et des débats, il y a 2 stratégies potentielles. 
Une qui a été adoptée par la majorité des communes qui était de prendre une délibération sur la décision de 
porter le projet de fusion puis les modalités et les débats auraient été vus. 
Veigné a pris une décision complétement différente à savoir attendre la proposition du Préfet. Ensuite, le 
projet sera débattu autour de la table ensemble. Au lieu de partir d’une feuille blanche, voter une délibération 
et derrière réfléchir aux modalités sur le fonctionnement par la suite, la municipalité a préféré attendre l’avis 
du Préfet. Au départ, le Préfet avait fait une proposition : CCVI pleine et entière. Aujourd’hui, il y a un 
amendement qui n’est basé sur absolument rien. Cela n’a pas été travaillé et il faut être très clair. Les élus de 
Veigné ne se sont pas positionnés sur un travail absent. Il y aura une proposition du Préfet. Dès lors, les élus 
pourront travailler ensemble, discuter et le débat aura lieu pleinement. C’est pour cela que la commune de 
Veigné ne s’est pas prononcée car il n’y avait pas lieu de le faire sur quelque chose qui n’était pas établie. 
Que d’autres communes aient décidé de le faire et qu’il y ait eu une collégialité dans cet esprit-là c’est très 
bien. C’est selon lui mettre la charrue avant les bœufs sur un projet aussi important qui engage la CCVI sur 
du long terme. Il ne faut pas confondre vitesse et précipitation. Il y a un calendrier dans lequel les communes 
peuvent s’inscrire et il n’y a pas lieu de louper les étapes, mais être vigilant sur les bonnes étapes. Sur la 
partie concertation, elle aura bien lieu. Il était hors de question de le faire sans les Conseillers Municipaux. 
Ce sera une décision qui engagera la commune et les membres de l’assemblée en auront la pleine 
responsabilité.        
 
Monsieur MICHAUD indique être perdant sur les deux tableaux avec l’avis de Monsieur LAUMOND, car il 
aurait présenté un projet où il fallait une délibération et là il aurait été demandé quel projet, comment s’y 
prendre, etc. Qui est le garde-frontière, qui est le pilote dans l’avion, sans en connaitre le fonctionnement ? 
L’autre option envisageable, c’est celle de la compétence du Maire. Il peut prendre la décision seule pleine et 
entière ce que certains ont fait avec simplement une lettre d’intention, sans même en avoir débattu au sein du 
Conseil. 
La troisième option est de voir quelle tournure cela prend. Les élus se sont exprimés en Conseil 
Communautaire. La fusion sur le bassin de vie de la CCPAR et de la CCVI est cohérente. L’ajout de 
communes complémentaires du pays de Sainte-Maure l’est beaucoup moins. Outre cette notion de périmètre, 
il demande pour quel projet. Il rappelle que lorsque Monsieur LAUMOND l’avait interrogé sur le sujet, il 
avait alors indiqué qu’il se rendait à la réunion d’Azay-le-Rideau sur la réflexion de ce projet de fusion, 
accompagné de Pierre FROMENTIN et de Guylaine RIGAULT. La réunion était assez édifiante. Tout va 
bien ! Vous ne pouvez que vous marier. Il n’a pas été donné d’autres éléments. Les élus de Veigné ont 
ensuite fait savoir qu’ils suivront mais que cela sera présenté dans le moindre détail et en Conseil Municipal 
chacun pourra s’exprimer sur un vrai projet avec un vrai contenu et pas sur une seule lettre d’intention, du 
Maire. 
Il invite Monsieur LAUMOND à lui faire confiance. Aujourd’hui, la décision est plutôt prise dans un esprit 
sain. D’autres communes de la CCVI et de la CCPAR font comme Veigné et attendent la proposition du 
Préfet. Effectivement, la Commission s’est positionnée favorablement. D’autres fusions étaient étudiées, il y 
avait 11 communautés de communes par rapport aux 22 prévues initialement. Chaque commune sera 
sollicitée et aura 3 mois pour se prononcer et étudier le dossier.  La CCPAR et la CCVI doivent aujourd’hui, 
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au vu de cette décision de la CDCI commencer à travailler sur quel projet et quelle gouvernance de manière à 
avoir du concret et d’ici cet été avoir quelque chose à présenter, à dire comment on imagine l’avenir au sein 
de ce territoire qui s’agrandit, au sein de ces compétences qui ne sont pas égalitaires sur les deux territoires. 
La richesse de la communauté de communes fait qu’on a tendance à dire « on veut tout le monde au même 
niveau ». C’est ce qui se passe, les communes ont quasiment la même qualité de service à part Veigné qui 
s’octroie financièrement quelques services supplémentaires tels que le Ludosport qui n’existe pas ailleurs. 
Sur la CCPAR on est capable de ne pas avoir un ALSH ou une bibliothèque sur toutes les communes et cela 
n’empêche pas de travailler ensemble. Cette question  sera légitiment possible à avoir si demain on fusionne. 
Que va-t-on réduire ? Il rappelle à Monsieur LAUMOND, en 2007, le transfert de la compétence déchets 
ménagers à la CCVI. En matière de service cela a été réduit ! Il a même entendu Monsieur SAINSON ou 
Monsieur BESNARD dire que finalement c’est comme s’il y avait une augmentation de coût puisqu’on 
diminue le service. 
Aujourd’hui, la seule qui s’est positionnée en amont c’est la CCPAR qui ne voulait pas aller avec le 
Chinonais. Elle ne souhaite pas que cela soit fait par dépit.  
 
Monsieur FROMENTIN indique que la CCVI est dans la politique de la main tendue mais aujourd’hui, il n’y 
a absolument rien qui puisse justifier, quantifier ou imaginer le scenario in fine hormis un amendement 
soumis dans un temps record, sinon il n’était pas recevable auprès du Préfet pour ensuite être éventuellement 
proposé. Cela ne signifie pas que cela sera le schéma à terme retenu. Le Préfet aura ensuite à prendre sa 
décision. Au-delà de ces éléments, il faudra tout de même, bien se rendre compte de la convergence de deux 
communautés de communes. Cela ne peut pas se faire en un claquement de doigt. Il faut imaginer la fiscalité, 
les services, les compétences, le delta de variation de compétences liées au transfert ne sont absolument pas 
les mêmes. Ce sera toute une politique derrière d’investissement ou de fonctionnement qui sera modifiée 
avec une incidence budgétaire. C’est un vrai projet et il y aura besoin de travailler et d’apporter des 
arguments recevables si les élus veulent tendre vers un objectif commun sur ce sujet où chacun aura lieu de 
s’exprimer.  
 
Monsieur MICHAUD affirme qu’il y aura un débat en commission auparavant et il y veillera. 
 
Monsieur LAUMOND entend ces arguments mais ne les partage pas nécessairement. Aujourd’hui, si le 
Préfet avait donné un schéma qui prévoyait la fusion des communautés de communes à l’initial, les dossiers 
auraient été tout aussi vides qu’ils le sont aujourd’hui avec cette nouvelle proposition. Le schéma donné par 
le Préfet sur la refonte des communautés de communes au sein du département d’Indre-et-Loire ne prenait 
pas en compte les différentes gouvernances des différentes collectivités qui seront mises en place pas plus 
que ce n’est le cas aujourd’hui. Il aurait pu être mis en place autour de cette table avec des gens 
suffisamment intelligents qui débattent de ce projet et savoir s’ils étaient d’accord, quels étaient les 
problèmes, les rapprochements de compétences, etc.  Il souhaite préciser que la réunion de la CDCI a voté à 
l’unanimité pour le projet de fusion de la CCVI et les CCPAR auxquelles sont adjointes les communes de 
Villeperdue et de Saint-Catherine de Fierbois. L’argument de dire qu’il fallait savoir ce qui allait se passer 
sur la gouvernance, cela n’était pas su dès l’origine sur l’ensemble du schéma. Cela ne change strictement 
rien. 
 
Monsieur FROMENTIN indique que dans toutes les communes ce sera le début du débat. Il ne faut pas 
s’imaginer que le débat était déjà plié avant y compris à la CCPAR. Le projet de base était de dire 
« fusionnons d’abord les deux communautés de communes et ensuite voyons la dentelle ». Le Préfet dans sa 
réflexion personnelle, « je fais la fusion potentielle et je rentrerai dans la dentelle dans un second temps ». 
Même si la CCVI a pris la globalité de la proposition, les élus des deux communautés de communes vont 
revenir dessus pour avoir le temps de se poser ces questions-là.  
 
Monsieur BESNARD demande dans le cas où la commune souhaiterait se tourner vers l’Agglomération 
Tourangelle si cela pourrait être un frein à l’intégration de la Communauté de Communes dans 
l’Agglomération. 
 
Monsieur MICHAUD répond que cela ne se calcule pas ainsi. Une partie du Vouvrillon a souhaité rejoindre 
l’Agglomération Tourangelle et l’autre non. L’Agglomération Tourangelle a donc pris la partie qui souhaitait 
la rejoindre. Demain si Veigné veut rejoindre l’Agglomération Tourangelle, si celle-ci l’accepte, ce serait 
possible d’avoir une partie ou la totalité des communes membres. L’Agglomération Tourangelle ne se tourne 
plus vers une Agglomération mais vers une Métropole. C’est la seule qui pourrait répondre aux critères de 
Métropole Régionale. La ville de Tours tranchera d’ici la fin de l’année pour être opérationnelle dès le début 
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janvier 2017. En termes de Métropole, au niveau de la loi, il faut soit dépasser les 500 000 habitants ce qui 
n’est pas le cas, soit avoir 400 000 habitants qui travaillent dans le bassin d’emploi. C’est le cas dans 
l’agglomération de Tours. Cela signifie que cela se fait à périmètre constant. Il n’y a pas besoin d’agrandir 
les frontières. La seule obligation au niveau de la nouvelle métropole de Tours, c’est la prise au minimum de 
3 compétences. Elle aura aussi une compétence obligatoire tel le PLUI qui ne sera plus intercommunal mais 
métropolitain. Les Maires ne seront plus les Maires de leur commune mais Maire de l’Arrondissement de 
Ballan-Miré, Joué-lès-Tours, etc. Cela bouleversera le fonctionnement. A périmètre constant, les chances 
d’intégrer la Métropole de demain sont plutôt infimes. 
 
Monsieur FROMENTIN rappelle qu’il faut l’accord de l’EPCI sortant et celui de l’EPCI entrant. En cas de 
refus, la CDCI pourra donner son avis. Ensuite le Préfet donnera également son avis, indépendamment des 
autres instances. 
 
Décisions du Maire 
Monsieur le Maire donne lecture des décisions prises dans le cadre des délégations de fonction confiées par 
le Conseil Municipal. 
 
Manifestations communales 
Monsieur MICHAUD donne lecture des manifestations sur la commune. 
 
Informations diverses 
Monsieur le Maire alerte sur l’arrivée de personnes malveillantes qui vendent des roses en bois en porte à 
porte soit disant pour le compte de la Mairie ou du CCAS.  
 
Demande bande son  
Monsieur LAUMOND demande à obtenir la bande son du conseil du 12 février. 
 
Marché de Printemps 
Madame LABRUNIE indique que le marché a été très réussi et les élus ont offert de vraies roses. Les 
commerçants sont très satisfaits. 
 
Sans autres questions diverses, Monsieur le Maire clôt la séance à 22h02. 
 


